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AVANT-PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :

        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.

Le cours organisation et administration des cooperatives et associations offert sous la forme de quatre modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.        

Le présent module1 propose Naissance de l'idée et de la pratique coopératives
Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions de votre part en vue de son amélioration.

Abdoul Wahab FAYE

 Directeur du CEFADE

	PREFACE
L'Afrique est aujourd'hui au carrefour de l'histoire. Le verdict de trente années d'effort de développement est sans appel : le décollage économique n'a pas eu lieu !  Et pourtant que d'investissements réalisés ? L'histoire du développement de l'Afrique subsaharienne réfère à au  moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées. 

L  La période post-coloniale aura été marquée par l'assistance de l'autorité coloniale à la promotion de "l'agriculture de groupe" à travers les fameuses sociétés indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps Sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR).

L  Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec une cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu'urbaines, largement financés de l'extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le "développement idéologique" à travers le coopérativisme, l'encadrement rural, l'animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en oeuvre sous le parrainage exclusif de l'Etat et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

L  Durant les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit de programmes dits d'ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d'encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque Mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en oeuvre. Les coopératives, naguère  fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes.

L   Enfin, les années 1990 se présentent comme celles de la désillusion généralisée. Le rôle de l'Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l'Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire  sous la pression menaçante et  incontournable des programmes d'ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l'Etat semble, sous l'injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l'Etat, s'affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d'associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développement. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d'associations qui se veulent des interlocutrices valables 



	des partenaires au développement. Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement  hors de la sphère étatique conduit aujourd'hui à balayer du revers de la main, toutes les organisations ayant bénéficié d'un appui trop marqué de l'Etat. Ainsi, l'on a prétendu que les coopératives n'étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu'il importe aujourd'hui de trouver d'autres dénominations à l'acte coopératif. Comme s'il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la "démocratie", à l'"entreprise", à la "recherche", etc... pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l'Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s'explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de "planification", "organisation", "décision/exécution de performance" et "contrôle de qualité".

Autant l'Etat africain n'a pas su faire de la bonne gestion, autant l'"indigénisation" en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des  entreprises associatives ou dites d'auto-promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de  développement des communautés à la base, ne change également rien aux données du problème. C'est même faire preuve d'ignorance  coupable de l'essence et des fonctions de ces deux réalités.

L'important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d'en assurer la gestion comme telle. Elle est avant tout l'affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d'une culture d'entreprise appropriée. Tel est le défi  que veut relever le CEFADES  avec ses partnaires à travers les setpt cours de formation à distance disponibles et portant respectivement sur : (1) Organisation et

administration ; (2) Gestion de l’entreprise coopérative ;  (3) Comptabilité de l’entrreprise ; (4) Ettude de projets ; (5) Communication et dynamique de groupe (6) Microfinance (7) Marketing coopératif.
Les cours de formation à distance s'inscrivent  dans une action convergente d'éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des  opérateurs économiques du secteur coopératif africain 

A tous ceux qui s'engagent à utiliser ces cours  comme outil de formation, et non comme  livres occasionnels de lecture, il est requis les qualités suivantes :

*
l'auto-discipline ;

*
la volonté d'apprendre ; 

*
la persévérance ;

                 * 
la rigueur dans la démarche.



	   Ceci est capital pour la réussite de l'apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement respectée et le temps nécessaire sera pris pour la mâitrise des savoir et savoir-faire suggérés.

En définitive, les cours n'ont pas pour ambition  de préparer des spécialistes de la coopération, mais constituent une base de prérequis à l'approfondissement des connaissances. Aussi, le processus d'apprentissage, une fois l'auto-enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de "clubs d'auto-formation" des apprenants avec l'appui de toutes les personnes-ressources disponibles, en particulier avec l'aide de l'antenne CEFADES la plus proche.

C'est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ces supports pédagogiques et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance.


Aboudou Touré CHEAKA

Ancien Directeur de l'ISPEC

________________________________________

*
A guide to management of small farmer's cooperatives

**
Material and techniques for cooperatives management training



        INDICATIONS  GENERALES  SUR  LE COURS

Ce cours constitue le matériel mis à la disposition de l'apprenant pour atteindre les objectifs d'apprentissage.

Il est d'une durée de 60 heures. Cependant quarante cinq heures additionnelles sont nécessaires pour compléter le travail requis :

1 -
structure du cours

Le présent cours est composé de 4 modules. Un module est un montage structuré d’objectifs, d’outils d’évaluations, de stratégies et d’activités d’apprentissages. Chaque module se subdivise en thèmes présentés sous forme d'activités.  Pour chaque activité, quatre temps distincts d'apprentissage sont proposés à l'apprenant.

Un premier temps l'introduit au thème : c'est l'activité d'éveil.  C'est un exercice qui tente d'éveiller chez l'apprenant des connaissances, des sentiments, des questions qui sont le fruit de son expérience antérieure dans le domaine qu'il explore et qui sont en lien direct avec l'information qui suivra.

Au deuxième temps, l'apprenant s'attarde et s'intéresse au contenu du thème.  Il s'agit de l'activité d'information.

Un troisième temps favorise l'appropriation de cette information et son application à la vie professionnelle de l'apprenant.  C'est l'intégration.

Enfin, un quatrième temps permet à l'apprenant d'évaluer sa réussite à partir des objectifs d'apprentissage.  C'est l'auto-évaluation.

Ces quatre temps facilitent l'apprentissage expérimental de l'apprenant, c'est-à-dire une saisie cognitive et affective de sa part, alors qu'il s'appro​prie un savoir (connaissances théoriques) et expérimente un savoir-faire (développement d'aptitudes) et un savoir-être (connaissance de soi) dans une situation donnée.

Les unités d'apprentissage doivent être abordées dans l'ordre indiqué.

2 -
méthode pédagogique

La méthode proposée est celle de l'apprentissage à distance.  Celle-ci ne signifie pas un enseignement dans un état d'isolement.  Au contraire, l'apprenant est guidé et soutenu au cours de son apprentissage par :

—
les indications précises sur la méthodologie du cours ;

—
le recours à l'animateur ou à l'animatrice lorsque des difficultés se présentent et qu'il ne parvient pas à réaliser l'apprentissage souhaité;

—
les moyens mis à sa disposition pour s'auto-évaluer;

—
les discussions, lors de rencontres de groupes d'apprenants, avec ceux qui ont développé une expertise dans le domaine, soit à travers leur expérience de travail, soit par leur maîtrise de certains aspects du cours;

—
les rencontres avec l'animateur ou l'animatrice et le groupe d'apprenants en début, au milieu et à la fin de la formation.

3 -
quelques  considérations  concernant l'apprenant

L'apprenant évolue dans une situation particulière avec des intérêts et des préférences personnels quant à son apprentissage.  Aussi, chaque thème inséré dans les unités de travail propose-t-il plusieurs activités qui visent à tenir compte de ces particularités.  C'est à l'apprenant de définir ses préférences parmi les activités présentées qui répondent le mieux à ses intérêts et à son apprentissage, et qui sont donc le plus susceptibles de favoriser ce qu'il recherche.

L'apprenant fait une ou plusieurs activités d'intégration à l'intérieur d'un même thème.  Il peut même faire toutes les activités d'intégration.  Mais il devra prendre conscience que le temps qu'il mettra à les réaliser toutes pourra déborder le temps prévu pour l'ensemble du cours.  Cependant, c'est l'apprenant qui détermine le nombre d'activités qu'il considère nécessaire aux apprentissages qu'il souhaite réaliser.

L'apprenant assume la responsabilité de son apprentissage en ce sens que c'est lui-même qui définit le temps qu'il passera au travail d'une unité. Il est le gérant de son temps.  En tenant compte des connaissances et aptitudes qu'il a acquises et développées antérieurement à l'inscription à ce cours, il s'attardera plus ou moins sur l'un ou l'autre thème.

4 -
indications pédagogiques

Chaque activité pédagogique est décrite de façon précise afin de permettre à l'apprenant de progresser par étapes et à un rythme qui lui convient.

Pour chaque activité, l'objectif visé est indiqué en premier lieu, suivi des consignes qui permettent de compléter le travail requis, les indications concernant le temps approximatif pour compléter l'activité et le matériel nécessaire à l'apprenant pour l'exécuter. Un résumé à la fin de chaque unité donne à l'apprenant la synthèse de l'information de l'unité.

Un glossaire et des références bibliographiques apparaissent au début et à la fin du cours.

PRESENTATION  GENERALE  DU  COURS
Le cours à distance Organisation et Administration des Coopératives est subdivisé en quatre modules comprenant dix thèmes.

Le Module 1  traite de la naissance du mouvement coopératif en Angleterre, de son développement dans le monde et en Afrique. Il montre comment la pensée coopérative et les luttes des précurseurs du mouvement coopératif ont servi de catalyseurs au coopératisme.

Enfin, il indique l'évolution et le développement d'autres formes d'associations.

Le Module  2  définit la nature, les caractéristiques et les spécificités propres aux coopératives. Il fait l'inventaire des valeurs et principes qui régissent les coopératives depuis les Pionniers de Rochdale en 1844 jusqu'à l'assemblée Générale de l'ACI en 1995 à Manchester. Enfin, il montre les différences entre la coopérative et les autres formes d'associations mentionnées au module 1.

Le Module 3  explique les formes d'émergence des coopératives et le processus de leur création.

Il décrit ensuite la nature des divers organes d'administration et de direction des coopératives et définit leurs rôles, responsabilités et leurs modes de fonctionnement.

Enfin, le Module 4  explique comment la coopérative est structurée au niveau interne pour un fonctionnement harmonieux de ses organes et au niveau externe par le biais de l'inter coopération horizontale et verticale.

Chaque module fait l'objet d'un résumé.

Des exercices et études de cas sont proposés aux activités d'éveil, d'intégration et d'auto évaluation. Ces exercices permettent de vérifier le degré d'assimilation de l'information fournie. L'apprenant a la latitude de confronter ses propres solutions aux corrigés mis à la fin de chaque thème.

OBJECTIF  GENERAL  DU  COURS
Amener l'apprenant à :

•
parfaire ses connaissances de l'institution coopérative ;

•
développer des aptitudes susceptibles de l'aider à mieux contribuer au développement d'une entreprise coopérative ;

OBJECTIFS  SPECIFIQUES  DU  COURS
A l'issue de son apprentissage, l'apprenant sera capable de :

•
expliquer l'origine du mouvement coopératif et son évolution dans le monde et en Afrique ;

•
définir la nature, les spécificités, les valeurs et les principes de l'organisation coopérative ;

•
comparer l'institution coopérative aux autres formes d'associations et d'entreprises ;

•
décrire le processus de création d'une coopérative ;

•
identifier les différents types de structures organiques internes et externes d'une coopérative ;

•
décrire le système et le mode d'administration d'une coopérative ;

•
expliquer les différentes techniques d'animation d'une coopérative.

	                         MODULE I

      NAISSANCE DE L’IDEE ET DE LA   

         PRATIQUE COOPERATIVES




OBJECTIFS  GENERAUX DU MODULE 1

Amener l'apprenant à  :

—
cerner l'origine du coopératisme et de sa pratique

—
dégager la philosophie et la nature de la coopérative

—
décrire la typologie des autres formes d'associations

Objectifs d'apprentissage du  Module  1

Amener l'apprenant à  :

•
décrire l'évolution de la pensée coopérative ;

•
expliquer l'origine de la naissance du mouvement coopératif ;

•
cerner le développement du mouvement coopératif dans le monde et en Afrique 

•
expliquer l'évolution et le développement des autres formes d'associations.

Contenu du Module 1 :
Le module 1  comprend 3 thèmes essentiels :

THEME  1
=
Naissance de l'idée coopérative

THEME  2
=
Naissance et développement de la pratique coopérative

THEME 3
=
Evolution et développement des autres formes d'association
	THEME  1
Naissance  de  l'idée  coopérative



ActivitE D'Eveil  1

Objectif

Permettre à l'apprenant de tester ses connaissances antérieures sur la naissance de l'idée même de la coopérative et de cerner ses réactions à ce propos.

Consignes

Vous répondez aux questions qui suivent :

1.
D'après vous, comment cette notion, cette idée de la coopérative est-elle apparue dans le monde ?, en Afrique ?, dans votre pays ?

2.
Que constatez-vous dans votre milieu de vie et de travail qui vous incite à penser que la coopérative pourrait être utile?

3.
Quelles sont vos réactions au sujet de cette idée de la coopérative ?  Cochez les réactions qui vous conviennent et qui sont mentionnées ci-après.  Ajoutez celles qui ne sont pas mentionnées et que vous ressentez.

q
Ça m'intéresse.

q
Je rejette totalement cette idée.

q
C'est une idée très excitante.

q
Ça pique ma curiosité.

q
Ça m'intéresse au point de vouloir m'y engager.

q
Je n'ai pas beaucoup de réactions : j'en suis indifférent.

q
Ça me semble tout à fait farfelu.

q
C'est une idée à découvrir et à faire connaître.

q
Je veux parler de cette idée avec d'autres.

q
C'est une idée que je connais depuis longtemps.

q
Autres….....................

q
.....................................

Temps approximatif
30 minutes


ACTIVITE D'nformation  2

1.
INTRODUCTION

L'homme, dans sa lutte quotidienne pour la survie, a toujours été confronté à la nature qu'il est appelé à dominer, à domestiquer.

Pour mieux se protéger contre l'insécurité et satisfaire ses besoins immédiats de subsistance qu'il n'arrive pas à faire seul, il a très tôt compris la nécessité de s'organiser en communautés autour de la famille, du clan, de la tribu, du village …

Cette protection ne permit cependant qu'à satisfaire des besoins primaires immédiats qui étaient dans les limites des possibilités du noyau communautaire.

Devant de multiples difficultés que lui impose son environnement politique, économique et sociale, il est appelé à faire des choix stratégiques pour arriver à satisfaire ses innombrables besoins : physiologiques, sociologiques, économiques, politiques, religieux et autres.

Ces choix, quelle que soit leur nature, dépendent de l'époque et de l'environnement dans lesquels l'homme vit, et sont basés sur les moyens dont il dispose et les fins qu'il vise, mais reposent tous sur la production de masse de biens et de services.

Ces choix concernent :

—
le mode d'allocation des facteurs de production;

—
le mode d'organisation sociale et les mécanismes de l'échange;

—
le mode de répartition des biens et services produits.

Au cours de son évolution, l'homme a inventé et pratiqué des systèmes socio-économiques qu'il a utilisés pour assurer la production.  Ce sont :

—
le capitalisme, où des individus mobilisent eux-mêmes les capitaux et les facteurs nécessaires à la production, et organisent les mécanismes de l'échange présidant à l'allocation des ressources et à la répartition des résultats, mais dans un contexte d'exploitation et de profit;

—
le socialisme, exigeant à des degrés divers que l'Etat concentre les moyens de production des biens et services, assure l'allocation des ressources ainsi que la répartition des résultats.

—
le coopératisme, qui unit des personnes qui se donnent collectivement les moyens de satisfaire leurs besoins communs dans un climat de mutualité, de démocratie et d'équité, par l'entremise de leur entreprise commune.

Cependant, des exemples de vie communautaire reposant sur l'esprit de solidarité, d'entraide et d'assistance mutuelles, continuent de se manifester dans les pays du Tiers-Monde et particulièement en Afrique.

2.
NAISSANCE DE L'IDEE COOPERATIVE

L'idée coopérative est née des deux courants suivants :

—
un courant populaire

—
un courant intellectuel

2.1.
Le courant populaire
Il a pour origine l'Europe des 17ème et 18ème siècles où une suite de révolutions éclatèrent :

•
La première révolution à s'annoncer fut la révolution économique :

Des individus se sont peu à peu détachés de l'économie familiale pour s'adonner à une économie plus indépendante, et s'orienter vers l'enrichissement par le biais du commerce et de divers métiers.  S'installa, à partir du 17e siècle, un capitalisme de plus en plus puissant d'où naîtra l'économie mercantile de nos jours.

•
Dans le même temps, la Renaissance apporta la lumière, imposa l'usage de la raison, et  introduisit les libertés de pensée et de conscience, d'où naquit la révolution intellectuelle.  Celle-ci intro​duisit la science comme important outil du progrès technique.

•
La découverte de la machine à vapeur donna naissance à la révolution industrielle, source de grandes découvertes et d'inventions, mais aussi des grands troubles sociaux et économiques.

Ainsi, l'individualisme libéra l'homme du groupe, et le plaça dans la course pour le gain individuel plutôt que collectif.  L'économie marchande, aidée par le progrès technique, créa le marché du travail.

La concentration des usines dans des villes, exigée par la production industrielle, provoqua de profonds bouleversements sociaux en Europe :

—
Par le phénomène de l'exode rural : des travailleurs non spé​cialisés quittèrent la campagne vers la ville, en quête de travail.

—
La ville trouvait peu de moyens (infrastructures) pour bien gérer cette subite concentration de petits ruraux; ceux-ci constituaient pour l'industrie naissante une classe ouvrière prolétarisée malheureusement non spécialisée.

—
Les propriétaires d'usines, fort conscients de cette situation, en profitèrent pour pousser jusqu'au bout les excès dans l'exploi​tation de l'homme par l'homme.

Face à cette situation les travailleurs réagirent :

a)
certains ouvriers ont cherché à organiser une lutte commune contre le patronat, pour l'amélioration de leurs conditions de vie et de travail.  Ils optèrent pour la lutte syndicale.


En réalité, ce groupe ne renie pas le patronat.  Au contraire, il le reconnaît comme propriétaire des moyens de travail.  Mais il se veut reconnu, lui aussi par le patronat, comme propriétaire, au moins, de sa force de travail, comme prolétaire;

b)
certains autres orientèrent leurs luttes sur le front politique, conscients que les gouvernements en place ne légiféraient que pour les intérêts du patronat.  Ils souhaitèrent se substituer à l'autorité de l'État et précipiter l'adoption de législations plus justes et plus sociales.  C'est la lutte politique.

c)
enfin, quelques ouvriers se sont spontanément regroupés dans des organisations qu'ils ont eux-mêmes créées.  Ils pensaient mieux faire en attaquant le mal par sa racine la plus profonde : se substituer au patronat capitaliste et satisfaire leurs besoins communs par une forme plus humaine d'entreprise.  C'est la lutte coopérative.
2.2.
Le courant intellectuel
2.2.1.
Les précurseurs du courant intellectuel
Les auteurs considérés comme précurseurs de la pensée coopérative sont P.C. Plockbey, John Bellers et J.H. Pestalozzi.

•
Plockbey, d'origine hollandaise et ayant émigré en Angleterre, publia en 1659 un "Essai sur un procédé pour rendre heureux les pauvres de cette nation et ceux des autres peuples, en réunissant un certain nombre d'hommes compétents en une petite association économique"
, dans lequel il dénonçait l'oppression des travailleurs par les industriels.  Ces industriels leur imposaient de lourds travaux, et ne leur offraient que des salaires réduits.  En réaction à cette situation, Plockbey rêvait d'une "Association économique d'agriculteurs, d'artisans, marins et maîtres ès arts et ès sciences, où la propriété individuelle serait conservée, mais d'où disparaîtrait l'exploitation des uns par les autres" et dans laquelle "la production et la consommation se feraient sous un régime de coopération"
.

Sa pensée se résumerait de la façon suivante :

"L'industrie opprime les travailleurs.

L'exploitation peut être éliminée par la colonie coopérative autonome.
L'adhésion à la colonie est libre.

Les employés et dirigeants seront élus par les membres qui, de plus, décideront du partage des surplus."

•
L'Anglais John Bellers (1654-1725) le suit en proposant un système pour l'amélioration du sort des pauvres, en leur fournissant un travail honnête, mais aussi en éliminant les intermédiaires et en diminuant les dépenses.

•
Le Suisse Pestalozzi (1746-1827) les appuie tous deux en prônant la réalisation d'un nouvel ordre basé sur l'initiative du peuple lui-même, fondé sur le régime du travail, d'où serait exclu le profit matériel, mais renforcé par la formation d'hommes pénétrés de l'esprit de collectivisme, d'entraide mutuelle et de solidarité sociale.

2.2.2.
Les penseurs associationnistes
Des idéalistes, profondément émus par la misère des ouvriers et les injustices dont ils étaient victimes, prirent part à la lutte.

D'abord, très influencés par les précurseurs de la formule coopérative, ils s'engagèrent aux côtés des travailleurs en s'imaginant que la meilleure façon de remédier à cette misère était de travailler à l'avènement d'un nouvel ordre social, n'autorisant plus les capitalistes à s'enrichir de façon méprisante au détriment des travailleurs.  Ils donnèrent ensuite cohé​rence et orientation aux actions spontanées et isolées des ouvriers.

Ils sont aujourd'hui reconnus comme les défenseurs de la formule coopérative.  En tant que tels, ils sont identifiés comme les pères de la coopération.  Il s'agit de Robert Owen et de Charles Fourrier :

•
Robert Owen (1771-1858), fut surnommé par ses pairs le "philanthrope fou".  Owen est un industriel britannique.  Mais malgré cette position sociale, il ne supporta pas l'intolérable misère imposée aux travailleurs de son temps et dans une société à croissance gigantesque provoquée par la révolution technique.  Il proposa en 1817 la création de "Villages d'Unité et de Coopération Mutuelle" basés sur la propriété collective.

Il est lui-même dominé par des préoccupations morales et éducatives, et son idéologie est soutenue par les éléments suivants :
a)
création de villages coopératifs comme base de réorgani​sation de la société;

b)
suppression des intermédiaires;

c)
suppression du profit et application de la théorie du juste prix/rentabilité;

d)
paiement d'un intérêt au capital social;

e)
formation et éducation (préoccupations morales).

•
Dans la même période, en 1822, Charles Fourrier (1772-1837) publiait en France, son "Traité de l'Association domestique et agri​cole", pour résoudre les problèmes de production, de répartition et de justice sociale.  Son plan débouchait sur la création des phalanges : les phalanstères, dirigés par des membres élus démocratiquement.  Ces phalanstères avaient le statut des coopératives rurales multi​fonctionnelles : approvisionnement, consommation, écoulement.  L'Association serait démocratique et volontaire; le droit au travail y est prôné, ainsi que l'abolition du salariat.

Le grand mérite de Owen et de Fourrier était qu'ils liaient intimement leurs rêves, leurs utopies aux réalités de leur temps.

Ces deux défenseurs de la pensée coopérative eurent de nombreux disciples dont :

—
le Docteur William King (1786-1875) qui renforça le caractère volontaire et l'amélioration des valeurs morales de l'homme.

—
Michel Derrion (1802-1850) qui prôna et centra l'importance du travailleur dans le mouvement.  Pour ce dernier, le travailleur est identifié comme le moteur de l'économie de par sa position de consommateur.  Il l'incite donc à s'organiser en conséquence.

La rencontre de ces deux courants de luttes donnera naissance à la coopérative, fruit de la morale prolétarienne et de l'utopie des penseurs associationnistes.

Elle soutiendra et défendra partout l'idée que "l'activité économique ne doit plus être l'occasion pour quelques-uns de faire fortune, de conquérir un pouvoir sur les autres, de se hisser sur les épaules des autres pour grimper à l'assaut de la pyramide sociale; mais celle pour les hommes d'unir leurs forces, de s'associer dans une lutte commune, afin d'améliorer ensemble leurs conditions d'existence".


ACTIVITE D'IntEgration  3

Objectif

L'objectif visé est de vous permettre de faire le lien entre ce que vous venez d'apprendre et votre expérience antérieure à ce cours.
Consignes

1.
Vous répondez aux questions qui suivent :

•
À la suite de quels événements l'idée-même de la coopération est-elle apparue ?

•
Dans quel système socio-économique vous êtes-vous retrouvé au fil des ans et quel est celui auquel vous préférez être associé?  
Pour quelles raisons le préférez-vous?

•
Les gens qui vous entourent sont-ils sensibles à l'idée coopérative ?

•
Quels besoins ressentent-ils qui les rendent sensibles ou insensibles à cette idée?

•
En quoi cette idée est-elle attrayante ou repoussante?  Explicitez

Temps approximatif

30 minutes
Matériel requis

Votre cahier

Stylo ou crayon.

aCTIVITE D'Auto-Evaluation  4

Vous terminez le Module I, thème 1

Les questions qui suivent vous proposent une auto-évaluation de vos apprentissages.  Elles suggèrent des pistes pour ce faire mais ceci n'exclut pas la possibilité pour vous de soustraire certaines questions qui ne vous semblent pas pertinentes et d'en ajouter d'autres qui rendent mieux compte de votre apprentissage.

1.
Les êtres humains ont inventé des systèmes socio-économiques pour résoudre les problèmes complexes qu'affrontent les sociétés.  Mentionnez deux systèmes et dites très brièvement en quoi ils consistent.


a) système
b) système

2.
Comment les travailleurs et travailleuses ont-ils réagi face aux inégalités sociales                    entre les propriétaires d'entreprises et les ouvriers et les ouvrières qui en assuraient le fonctionnement?

3.
Nommez deux défenseurs de la formule coopérative.

4.
Vous lisez ce que vous avez écrit lors des activités d'éveil et d'inté​gration.  Vous voyez si vous apporteriez maintenant des modifications dans vos réponses à ces activités.

RESUME DE L'ACTIVITE D'INFORMATION  1

	NAISSANCE  DE  L'IDEE  COOPERATIVE




Au cours de son évolution, l'homme a inventé les systèmes socio-économiques suivants :

—
le capitalisme

—
le socialisme

—
le coopératisme

Le coopératisme est issu des révolutions des 17ème et 18ème siècles en Europe à la suite desquelles l'exploitation de l'homme par l'homme obligea les travailleurs à adopter la lutte coopérative à côté des luttes politiques et syndicales.

Des précurseurs de la pensée coopérative les y aidèrent parmi lesquels P.C. plockbey, John Bellers et J.H. Pestalozzi.

Cependant, les vrais pères de la coopération furent Robert Owen et Charles Fourrier et leurs disciples, dont entre autres, le Docteur William King et Michel Derrion.

Le courant populaire des travailleurs et le courant intellectuel des penseurs donnèrent naissance à l'idée coopérative.

	                      THEME  2
Naissance et développement de la 

            pratique  coopérative




Activité d'Eveil  1

Objectif

Cette activité d'éveil permet à l'apprenant un temps de réflexion sur le début de la pratique coopérative et son introduction en Afrique.
Consignes

Vous répondez aux questions qui suivent :

1.
Avant même l'implantation des coopératives en Afrique à quoi pouviez-vous reconnaître la coopération dans les sociétés africaines?

2.
Que connaissez-vous de l'importation de la formule coopérative occidentale en Afrique?

3.
Seriez-vous présentement capable d'écrire l'histoire de l'implantation des coopératives dans votre pays?  Dans votre localité?  Si vous répondez oui, rédigez les principaux événements de cette histoire.

4.
Pouvez-vous citer ci-dessous trois types de coopératives que vous connaissez ?

Temps approximatif
30 minutes
ACTIVITE D'INFORMATION  2

1.
LA NAISSANCE ET LE DEVELOPPEMENT DE LA PRATIQUE COOPERATIVE

Les convulsions sociales et économiques des 17ème et 18ème siècles allaient faire naître sous l'encadrement idéologique des auteurs et penseurs, le mouvement coopératif, d'abord en Europe et ensuite en Afrique avec le contrôle des colonisateurs européens.

1.1.
En Europe
Certains s'étonneront qu'avant le 21 décembre 1844, date mémorable de la création de la "Société des Équitables pionniers de Rochdale" en Angleterre, on ait signalé des pratiques coopératives dignes d'être retenues.  Pourtant, il y en avait eu, même si celles-ci se situaient à peu près dans la même période.

1.1.1.
Les coopératives ouvrières de production
La première naquit en 1834, à Paris, sous l'influence de buchez, disciple de Fourrier.  C'était l'Association chrétienne des bijoutiers en doré.  Ses membres, les artisans-bijoutiers, en étaient les propriétaires.  La France, par tradition, restera jusqu'à nos jours, le pays dont le mouvement coopératif est à prédominance de production.

1.1.2.
Les coopératives de consommation
Les premières du genre virent le jour en Angleterre par le fait-même des effets du capitalisme :

—
le docteur William King (1786-1875), disciple d'Owen, en créa une en 1837 à Brighton, dont l'expérience prit rapidement de l'ampleur;

—
Le 21 décembre 1844, sous l'influence profonde des travaux de Owen, 28 membres de la "Société des équitables pionniers de Rochdale", à Manchester, ouvraient les portes de leur coopérative de consommation, la première qui, de par le monde, deviendra la plus célèbre que retiendra l'histoire.  Leurs principes, leurs statuts et leurs pratiques sont restés les fondements des principes coopératifs universels de nos jours.

1.1.3.
Les coopératives d'épargne et de crédit
Elles connurent leur succès en Allemagne, avec la contribution de Hermann Schulze-Delitzsch et Friedrich Wilhem Raiffeissen.  Elles se propagèrent rapidement en Europe, avant de gagner l'Amérique où elles prirent grande extension sous le nom de caisses populaires ou d'économie.  Alphonse Desjardins a contribué à leur succès au Québec, en Amérique et dans le monde.

1.2.
En Afrique
L'idéal coopératif, dans son transfert vers les pays sous-développés en général, et vers l'Afrique en particulier, a connu de nombreuses interpré​tations et subi des adaptations multiformes.

Au lieu de servir d'instrument de libération et d'émancipation popu​laires, la coopérative a plutôt servi de stratégie de développement et de domination des pays.

1.2.1.
Caractéristiques des sociétés africaines
1.2.1.1.
La période pré-coloniale est reconnue comme celle de nom​breuses pratiques communautaires en Afrique au sud du Sahara, vaste territoire convoité par les administrations coloniales européennes : française, anglaise, belge, et même portugaise et allemande.

Les facteurs et les produits de l'activité économique, essentiellement agricole, appartenaient à la collectivité du village, de la caste ou de la tribu.  Les surplus alimentaires étaient alors mis en commun en vue de permettre aux populations de se prémunir contre d'éventuelles calamités.

1.2.1.2.
L'ère coloniale s'ouvrit avec le 19e siècle.  Le colonialisme, par le biais des administrateurs et techniciens européens, exerça une forte pression sur les structures de l'"administration locale" afin d'introduire, d'organiser et d'intensifier la pratique de cultures dites " industrielles" nécessaires à l'industrie européenne.

L'agriculture et le commerce s'installèrent et servirent, sous toutes leurs formes, à aider les plans d'intégration coloniale.

Les inégalités sectorielles de productivité, la plus faible se trouvant dans l'agriculture, l'analphabétisme, touchant plus de 95% des populations, l'attachement aux pratiques et croyances locales vinrent compliquer cette intégration.

1.2.1.3.
Les indépendances à partir de 1960 ne débouchèrent mal​heureusement pas non plus sur l'émancipation des sociétés africaines.

Sur le plan politique, les nouveaux dirigeants des jeunes États au lieu de travailler pour des unités géographiques, techniques ou économiques locales, transférèrent les conflits et les rivalités européennes sur le sol africain (l'Est contre l'Ouest).

1.2.2.
Les idéologies de base
L'importation de la formule coopérative occidentale en Afrique n'a jamais été l'oeuvre d'un hasard, ni même d'une initiative spontanée comme cela le fut en 1844 en Angleterre.  Elle a été l'objet d'un plan d'intégration économique, dont il a été recherché plus tard des justifications pour l'application.

Ainsi pour les initiateurs, l'introduction de la formule coopérative revêtait, pour l'Afrique, trois dimensions : une nécessité économique, une nécessité sociologique et une nécessité politique.

1.2.2.1.
La nécessité économique

La formule s'adressait en priorité au secteur agricole africain, nécessaire à l'industrie européenne et où se retrouvaient plus de 90% de la population active, constituée de gens pauvres.  La coopérative devrait alors permettre de regrouper les petites exploitations individuelles de ces pauvres en des unités plus importantes en vue de leur rentabilisation afin d'y justifier l'introduction et l'adoption par les autochtones du progrès technique importé.

En fin de compte, elle a servi à "rationaliser" les structures paysannes d'exploitation, à accroître les rendements agricoles et à faciliter l'intégra​tion du secteur traditionnel par le moderne.

1.2.2.2.
La nécessité sociologique

Pour atteindre les objectifs économiques définis plus haut, il fallait des changements sociaux.  La coopérative, par essence, vise non seule​ment à aider à la résolution de problèmes économiques, mais aussi à promouvoir l'épanouissement de l'homme.  On en a fait, en Afrique, des structures de désagrégation sociale et de "participation populaire" paysannes.

1.2.2.3.
La nécessité politique

La coopérative a été le choix le plus opportuniste, la "voie moyenne" pour les gouvernants africains qui rejetteraient à la fois le capitalisme libéral et la rigueur socialiste.

En résumé, la formule coopérative fut adoptée par ses initiateurs pour constater une prise de conscience du sous-développement en Afrique, et devait sortir les pays colonisés de leur sous-développement.

1.2.3.
les pratiques coopératives en Afrique
1.2.3.1.
L'expérience française
La France opta dès 1875 pour l'ingérence directe dans la restructura​tion et l'administration de structures locales africaines rencontrées en Algérie, que sont les silos de céréales des collectivités locales pour se prémunir contre les disettes répétées dues aux calamités naturelles.

Par une loi de 1893, elle leur apporta le cadre juridique de "Société Indigène de Prévoyance, de Secours et de Prêts Mutuels" (SIP), qui visait désormais à apporter une aide aux "indigènes", ouvriers agricoles ou agriculteurs pauvres dans le but de maintenir et de développer leurs cultures locales, en améliorant leurs équipements agricoles et leurs troupeaux.

Au début, le caractère libéral affiché de ces structures, à travers leurs cotisations annuelles non obligatoires et le fonctionnement correct de leurs conseils d'administration, leur permit un développement et une expansion rapides en Algérie, et justifia même l'exportation de leurs expériences vers la Tunisie et l'Indochine.

En 1902, elles furent introduites au Sénégal et au Mali, sous forme de greniers dans chaque village, où les producteurs regroupaient une partie de leurs récoltes.

À partir de 1907, ces greniers accordaient même des prêts sous forme de semences à 5% d'intérêt à leurs membres.  Mais peu après, une tendance au durcissement s'inaugura :

—
en 1908, les taux d'intérêt passèrent de 5% à 25%;

—
une cotisation obligatoire de 5% fut imposée à chaque membre;

—
le 29 juin 1910, un décret les transforma en Sociétés Indigènes de Prévoyance et de Crédit Agricole.  L'adhésion y fut obligatoire.  Leur capital social fut instauré sous forme de centimes additionnels sur l'impôt de capitation.  Mais leur administration conservait encore son caractère plus ou moins démocratique;

—
avec les décrets des 4 juillet 1919 et 5 décembre 1923, leur présidence passa sous l'autorité absolue du commandant de cercle et l'adhésion obligatoire fut généralisée à tous les paysans contribuables;

—
le 9 novembre 1933, un décret autorisa les SIP à "organiser la commercialisation des produits de leurs adhérents" suite à des manifestations de mécontentement des producteurs;

Déjà à cette époque, l'expérience commençait à présenter ses difficultés :

—
les SIP étaient de dimension trop vaste et rendaient difficiles la participation effective et le contrôle de leurs membres de la base;

—
les paysans les distinguaient mal de l'administration coloniale, par la confusion entre leurs cotisations et les impôts qu'ils versaient à l'administration;

—
la gestion de leurs patrimoines était, au niveau du commandant de cercle, confondue à celle des impôts perçus.

Aussi, les producteurs agricoles commencèrent, avec l'aide des élites africaines, à revendiquer leur participation à la gestion des SIP, qui devenaient de plus en plus anti-populaires.

La situation confronta l'administration coloniale à de graves difficultés économiques et politiques, qui l'amenèrent à introduire des transfor​mations au sein des SIP

—
L'arrêté du 24 août 1953 transforma les SIP en Sociétés Mutuelles de Production Rurale (SMPR) et transféra une partie de leur administration aux mains de leurs membres élus par l'assemblée générale.  Il effaça aussi le mot "Indigènes" qui commençait à gêner les africains évolués.  Mais leur objectif restait toujours affiché : la "production rurale".

—
Le décret du 13 novembre 1956 apporta une correction, pour transformer les SMPR en Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR), pour étendre leurs activités à d'autres domaines de l'activité économique en milieu rural, plutôt que de ne les limiter qu'aux seules productions agricoles.  Une plus large démocratie fut aussi accordée à leur administration :

•
les 2/3 des sièges étaient laissés à des membres élus;

•
les cotisations (adhésion libre) furent rétablies par l'assemblée générale et distinctes des centimes additionnels à l'impôt;

•
la présidence et les membres du conseil d'administration furent élus et non plus imposés.

Mais l'influence de l'administration coloniale y était encore très forte et s'exerçait au niveau du contrôle : sous forme de pressions exercées sur les "élites" et les élus autochtones, ou d'influences trop directes des techni​ciens chargés de l'encadrement des SMDR.

Enfin, en termes de coopérative, le décret du 10 décembre 1947 portant statut général de la coopération française régit les coopératives agricoles, applicables aux spécificités de l'Algérie et aux localités où celles-ci pourraient s'installer.

Ce décret, dans l'ensemble fortement inspiré des principes coopératifs universels, prévoyait sur chaque territoire un service de promotion coopérative orientée sur la diffusion des principes et des règles de la coopération, sur l'aide à l'élaboration de statuts-types et sur le contrôle, les conseils à la création, le fonctionnement et la gestion des sociétés coopératives.

La plupart des ex-colonies françaises s'inspirèrent de ce décret pour élaborer les statuts de leurs coopératives.

1.2.3.2.
L'expérience anglaise

Contrairement à l'expérience française en matière coopérative à l'allure dirigiste, l'administration coloniale anglaise adopta une approche plus souple et plus participante de coopératisme dans les territoires relevant de sa tutelle.

Mais les visées coloniales étaient partout les mêmes : approvisionner l'industrie occidentale en produits tropicaux nécessaires à l'économie européenne et contrôler les marchés de produits tropicaux.

Les premières lois coopératives furent promulguées aux Indes en 1904 et en 1912, et avaient pour objectif d'y établir des coopératives indépendantes, fonctionnant sur le modèle européen.

Une agence gouvernementale fut créée et dirigée par un régisseur, "registrar", dont la mission revenait à :

—
propager l'idée coopérative parmi les populations concernées (sensibilisation);

—
aider à la création de nouvelles coopératives, former et éduquer leurs membres (éducation — formation);

—
arbitrer les conflits pouvant surgir à l'intérieur ou entre des coopératives (assistance).

En clair, le registrar" était appelé à donner une existence légale aux coopératives (enregistrement), des conseils dans leur fonctionnement, et annuler celles qui ne sont pas viables.  Il n'avait le pouvoir ni d'obliger les populations à y adhérer, ni de sanctionner celles qui refusaient une telle adhésion (respect de la règle de l'adhésion libre et volontaire).

Les débuts furent difficiles, parce qu'exigeant des efforts permanents de tolérance, de formation et d'assistance, ainsi qu'une étude approfondie pour l'élaboration de législations adaptées aux conditions des populations de base.

1.2.3.3.
L'expérience belge

Les territoires belges d'outre-mer, comme le Congo-belge (actuel RDC), connurent eux aussi, mais plus tardivement, la formule coopérative comme moyen de développement.

Tout comme la France, la Belgique a introduit le système dans l'actuel RDC vers les années 1920.  Elle s'était essentiellement préoccupée des coopératives de production dans le secteur agricole et a enregistré plus d'échecs que de réussites, eu égard à son caractère contraignant.

Mais la réalité coopérative au Congo est fortement influencée par l'église catholique, qui s'en est servi comme moyen dans sa mission d'évangéli​sation.

1.2.3.4.
L'aspect néo-colonial

Le continent entra dans la turbulence des indépendances à partir de 1960.  Une réorientation du développement coopératif s'ensuivit, forte​ment marquée par les options politiques et économiques des nouveaux dirigeants.

•
Du côté francophone :


Certains pays optèrent pour une formule libérale, la Côte d'Ivoire en tête.  D'autres pays optèrent pour une formule socialisante plus ou moins rigide : le Mali, la Guinée, le Sénégal et le Congo.  L'héritage colonial en matière coopérative, marqué par les contes​tations nées de son caractère obligatoire, fut difficile à gérer.


Plusieurs approches furent tentées, qui n'avaient fondamentalement rien changé par rapport à la pratique coloniale : la cooprative fut encore ici perçue comme la meilleure formule de "mobilisation et de participation populaires aux politiques de développement national".  Mais les SIP furent partout vite rebaptisées.


On proposa des formules pré-coopératives, dont une période de transition de 1 à 3 ans pendant laquelle les structures devraient s'organiser et s'identifier aux coopératives véritables : GVC, GV, TON, SPAR, etc.  L'échec a été presque partout aussi marquant que sous le colon.


Parallèlement, des coopératives avait été mises urgemment partout en place, sous la pression et les besoins de divers gouvernements.  Presque toutes, dans leur législation, s'inspirèrent fortement du décret français du 2 février 1955.


Toutes eurent aussi du mal à évoluer à cause de leur mode de création.

•
Du côté anglophone :


Déjà à la veille des indépendances, le système coopératif avait atteint une structuration nationale complète allant, dans certains secteurs, de la base au sommet : coopératives de base, unions régionales, fédérations nationales.  Mais dans l'ensemble, les coopérateurs commençaient déjà à supporter de moins en moins la tutelle du "registrar" et des "Services de la Coopération" devenue trop pesante.


Ici, malheureusement, l'expérience n'hérita pas de l'ouverture d'esprit et du libéralisme politique et économique de l'administra​tion coloniale anglaise.  Elle subit, tout comme les régimes poli​tiques qui s'y sont succédés, les "à-coups" des dirigeants politiques parfois manipulés, souvent même parce qu'ignorants, par le marché et les intérêts des puissances étrangères.

2.
LES DIFFERENTS TYPES DE COOPERATIVES
De cet héritage colonial et néocolonial est née la pratique coopérative actuelle qui s'organise ainsi :

2.1.
Les coopératives de consommation
Leurs membres sont des consommateurs qui achètent à leurs coopératives les produits dont ils ont besoin de la façon la plus avantageuse possible (prix, qualité), …).

2.1.
Les coopératives ouvrières de production
Les membres travaillent dans la coopérative et en sont donc les usagers pour le service de travail qu'elle leur procure.

2.2.
Les coopératives d'épargne et de crédit
Les membres mettent en commun leurs épargnes et les utilisent suivant leurs besoins. Ils sont épargnants et emprunteurs.

2.3.
Les coopératives agricoles
Elles servent surtout aux membres pour l'approvisionnement en moyens et facteurs de production et pour l'écoulement ou la transformation de leurs productions. Elles constituent la majorité des coopératives en Afrique.

Elles sont très rarement des coopératives de production (exploitation et culture des sols exécutés sous forme communautaire par les membres). Si elles le sont, elles s'apparentent aux coopératives ouvrières de production, à l'image :

•
du kibboutz israèlien

•
du kelkhoz soviétique

•
des coopératives expérimentales de type socialiste au Bénin de 1975 à 1988

•
des villages UJAMRA de Tanzanie.

2.4.
Les coopératives d'habitat
Les membres mettent en commun leurs épargnes augmentées de prêts ou subventions extérieures pour l'acquisition de logements d'habitation. Il y a ainsi :

•
les coopératives de crédit à la construction :  les "building sociétés" en Angleterre.

•
Les coopératives de location-attribution :
très répandues au Sénégal, elles permettent aux membres de construire leur logement avec un emprun complémentaire à leur épargne et de devenir propriétaire après le remboursement du prêt.

•
Les coopératives d'auto-construction (Québec) :
les membres travaillent en commun pour la construction du logement de chacun.

•
les coopératives d'acquisition de parcelles d'habitation :
les membres acquièrent leurs parcelles avec leurs épargnes ou des crédits et procèdent eux-mêmes aux constructions.

2.5.
les autres types de coopératives
Ces types de coopératives décrits ci-dessus sont les plus usuels. Cependant chaque fonction économique ou secteur économique ou activité humaine peut donner naissance à une coopérative. C'est ainsi qu'il y a :

•
les coopératives d'élevage

•
les coopératives de pêche

•
les coopératives forestières

•
les coopératives scolaires

•
les coopératives de boulangerie

•
les coopératives de transport

•
les coopératives de menuiserie

•
les coopératives d'activités culturelles (loisirs, théâtres, arts plastiques, etc.).

ACTIVITE D'IntEgration   3

Objectif

Il s'agit de connaitre l'histoire des structures coopératives de votre pays.

Consignes

1.
Vous préparez un certain nombre de questions dont les réponses constitueront la structure de base de l'histoire des coopératives de votre pays.  Vous rédigerez cette histoire à la fin de cet exercice.

2.
Vous consultez la bibliothèque la plus proche de votre domicile et/ou vous consultez les archives d'une coopérative locale ou la bibliothèque du siège sociale de l'Union ou de la Fédération des coopératives.


Vous prenez des notes concernant l'apparition et le développement des coopératives dans votre pays.

3.
Vous rencontrez les sages, les aînés de votre localité afin qu'ils vous fassent part de leurs connaissances acquises par la tradition orale au sujet de l'apparition et du développement des coopératives dans votre pays.


Vous notez leurs propos.

4.
Vous rencontrez deux ou trois membres actuels d'une coopérative et les interrogez au sujet de l'histoire des coopératives dans votre pays.


Vous notez leurs propos.

5.
Vous corrigez et colligez vos notes et y mettez de l'ordre.


Voyez si vous avez besoin d'informations supplémentaires avant de rédiger le récit de l'histoire coopérative de votre pays.  Si tel est le cas vous vous procurez cette information en autant que faire se peut.

6.
Vous rédigez ci-contre le récit de cette histoire de la coopération dans votre pays (pas plus de trois pages de ce cahier) à l'intention de vos camarades inscrits comme vous à ce cours.

7.
Lors d'une rencontre avec vos camarades, vous lisez l'histoire ainsi rédigée par certains d'entre vous ou par vous tous selon les choix d'exercices que vous aurez faits.

Temps approximatif
3 à 6 heures

Ressources requises
sages ou aînés
membres d'une coopérative
archives ou bibliothèque

histoire  DES  coopérativeS 
de  mon  pays

aCTIVITE D'Auto-Evaluation  4

Vous terminez le thème 2
Le texte qui suit vous permet de faire le bilan d'un certain nombre d'apprentissages.

Vous complétez les phrases qui suivent :

1.
L'idéal coopératif, dans son transfert vers l'Afrique en particulier, a servi de…

2.
À la période pré-coloniale, les produits de l'activité économique appartenaient à …

3.
Voici comment on disposait des surplus alimentaires à cette époque :
…

4.
L'ère coloniale s'ouvrit au .................. siècle.

5.
À cette époque, l'analphabétisme touchait plus de ...... % des popu​lations africaines.

6. Pour les initiateurs de la formule coopérative en Afrique, trois dimen​sions de changement étaient visées :

1)

2)

   3)

7.Après avoir lu les chapitres concernant le mouvement coopératif africain, voici trois commentaires concernant l'expérience dite coopérative française en Afrique :

1)

2)

3)

8.Voici trois commentaires concernant l'expérience anglaise en Afrique:

1)

2)

3)

9.
Voici trois commentaires concernant l'expérience belge en Afrique :

1)

2)

3)

10.
Voici trois commentaires concernant l'expérience coopérative de mon pays :

1)

2)

3)

11.
Voici deux commentaires concernant l'expérience coopérative de ma localité :

1)

2)

12.
Au cours de l'activité d'éveil et de l'activité d'intégration, j'ai réalisé que je suis capable de :

1)

2)

3)

4)

5)

et je considère que ce sont là des aptitudes ou des habiletés nécessaires et utiles pour aider efficacement les membres actuels ou futurs des coopératives.

CORRIGES DE L'ACTIVITE D'AUTO-EVALUATION  2
Les mots et expressions qui complètent les phrases sont :

1.
............
stratégie de développement et de domination des pays colonisés.

2.
............
la collectivité du village, de la caste ou de la tribu.

3.
............
les surplus alimentaires étaient mis en commun pour prévoir des calamités.

4.
............
au 19ème siècle.

5.
............
plus de 95 %.

6.
1)
..........
une nécessité économique


2)
..........
une nécessité sociologique


3)
..........
une nécessité politique

7.
1)-
Il y avait une ingérence directe dans l'administration des structures locales.


2)-
Les populations n'adhéraient pas par mécontentement.


3)-
Les coopératives étaient inspirées du décret de 1947.

8.
1)-
Elle était plus souple dans son introduction.


2)-
Mais les visées coloniales étaient aussi d'approvisionner la métropole.


3)-
Avec le "REGISTRAR" les populations étaient impliquées.

9.
1)-
L'introduction fut tardive.


2)-
Le caractère contraignant occasionna aussi des échecs.


3)-
L'église catholique se servit des coopératives pour sa mission



d'évangélisation.

RESUME  DU  THEME  2
La pratique coopérative débuta en Europe avec :

•
les coopératives ouvrières de production à Paris

•
les coopératives de consommation en Angleterre dont celle des Pionniers de Rochdale

•
les coopératives d'épargne et de crédit.

En Afrique, malgré des pratiques communautaires traditionnelles, le pouvoir colonial introduisit la formule coopérative en raison de nécessités économique, sociologique et politique.

L'expérience française se manifesta par la mise en place des SIP qui devinrent SMPR puis SMDR dans un dirigisme colonial. Enfin, le décret du 10 septembre 1947 mit en place les coopératives agricoles.

L'expérience anglaise fut plus souple avec une agence dirigée par le "REGISTRAR".

L'expérience belge à l'instar de l'expérience française rencontra des échecs par suite des contraintes imposées aux populations.

Avec les indépendances du côté francophone et du côté anglophone (bien que d'un niveau moindre), les échecs des réformes suivirent les pratiques coloniales.

Cependant, la pratique coopérative montre de nos jours différents types de coopératives dans tous les secteurs de l'activité humaine.

	THEME  3

         Evolution d'autres formes

d'associations



ActivitE d'Eveil  1

Q1
-
Connaissez-vous d'autres formes d'associations  ?
Cochez les cases suivantes :

o
Je ne connais pas d'associations dans mon milieu

o
Je sais ce que c'est que une association

o
Je suis membre d'une association

o
Je connais beaucoup d'associations

Q2
-
Qui sont les membres des associations que vous connaissez  ?
Les membres des associations que je connais sont des

—


—

—

—


ACTIVITE D'Information  2

De très nombreuses formes d'associations apparaissent en Afrique depuis les années 80 et 90  suite aux déviations des coopératives par les Etats et au mouvement de démocratisation que connaît le continent.

I/
Les déviations des coopératives par les Etats
Nous avons vu au thème 2  les missions assignées par l'Etat colonial aux SIP, SMPR et SMDR par le biais des autorités administratives et celles dévolues aux coopératives par les Etats indépendants sous le contrôle des sociétés d'encadrement.

Ces politiques ont eu comme effets d'ôter les coopératives africaines de leur spécificités et de leur vocation et ont abouti aux résultats suivants :

—
La non appropriation des coopératives par leurs "membres" qui s'en désintéressent parce que les considérant comme des institutions des Etats servant à l'application de leurs politiques ;

—
L'utilisation des coopératives par les leaders politiques, coutumiers, maraboutiques et par l'encadrement pour assouvir leurs ambitions au détriment de la grande masse de coopérateurs ;

—
Un laisser-faire et un laisser-aller qui ont engendré des malversations dans la gestion des coopératives agricoles (détournements des fonds, gabegie …) ;

—
L'échec des politiques agricoles et économiques des Etats qui voulaient se servir des coopératives pour l'application de leurs programmes de développement.

II/
Le mouvement de démocratisation en Afrique
Suite aux échecs décrits plus haut et à l'inefficience des plans de développement mis en œuvre jusqu'au années 80, les Etats africains ont été contraints de mettre en œuvre des politiques d'ajustement structurel sous la houlette de la Banque Mondiale et du Fonds Monétaire International.

Ces politiques ont comme corollaire le désengagement des Etats des secteurs de production et de distribution et l'abandon du développement à la base au mouvement associatif.

Mais comme le terme coopérative revêt une connotation négative aux yeux des populations qui ont gardé un souvenir amer des expériences passées, au lieu de rétablir la vérité historique et partir d'un bon pied sur la voie du développement, les Etats ont préféré créer un champ associatif peuplé de formes d'organisations qui veulent adopter la voie coopérative tout en ayant des statuts juridiques, des objectifs et des modes de fonctionnement différents.

III/
Les différentes formes d'associations non coopératives
Ces formes d'associations sont de plusieurs types :

—
Les associations de représentation professionnelle et de concertation

—
Les associations de défense des intérêts professionnels

—
Les associations à but lucratif

—
Les associations sans but lucratif 

—
Les mutuelles

—
Les organisations de base

3.1.
Les associations de représentation professionnelle et de concertation
Il s'agit d'associations faîtières par secteurs d'activités (agriculture, artisanat, pêche, élevage, commerce, transport, etc. …) qui quelquefois regroupent des structures de même cadre juridique mais aussi des structures de cadres juridiques différents.

Ces types d'associations visent la représentation de leurs membres auprès des pouvoirs publics et des autres partenaires ainsi que la concertation en vue d'une harmonisation de leurs interventions.

Cependant la diversité de leurs secteurs d'activités crée souvent une multiplicité d'intérêts que leurs natures juridiques différentes rendent difficiles à satisfaire. Ainsi les secteurs dominants sont les plus favorisés dans les programmes mis en œuvre.

3.2.
Les associations de défense des intérêts professionnels
Même si toutes les associations ont cet objectif de défendre les intérêts professionnels de leurs membres, il s'agit plus spécifiquement ici des syndicats. Il en existe dans la plupart des corps de métiers organisés et soumis à une législation spécifique.  

Les Syndicats sont à un tournant décisif face au désengagement des Etats et aux politiques de réduction de la masse salariale. Pour ne pas se retrouver à défaut de militants, ils sortent de leurs secteurs traditionnels en s'orientant vers le recrutement dans le secteur informel où ils veulent impulser l'organisation de coopératives et de groupements. Dans d'autres cas, ils créent des coopératives de boulangerie, de teinture et de consommation qui fonctionnent en dehors des principes coopératifs.

3.3.
Les associations à but lucratif :  exemple des GIE
Il s'agit des groupements d'intérêt économique (GIE) qui ont commencé à pulluler à la fin des années 80 dans le but de remplacer les coopératives.

Pour mieux y arriver le législateur permet à deux personnes physiques de créer un GIE quelquefois sans activité spécifique au préalable avec seulement l'intention de réaliser un projet. Ce qui est contraire à l'esprit du GIE.

En effet, le GIE est une inspiration du droit français qui, par rapport à l'ouverture au Marché Commun Européen, voulait des entreprises plus concurrentielles au niveau international.

Par définition le GIE est un regroupement de personnes morales qui, gardent leurs activités propres isolément en toute indépendance juridique et économique et mettent en commun des moyens pour satisfaire un besoin découlant de ces activités. C'est donc un organisme d'appoint, auxiliaire des membres.

Les points faibles des GIE africains sont en général : les nombreuses charges liées à leur agrément (registre de commerce, taxes du tribunal, timbres …) :

•
Le nombre très faible des membres

•
Leur faible poids économique

•
L'absence de gestion démocratique en raison souvent de l'organisation interne familiale ou one man show.

3.4.
Les associations sans but lucratif : cas des ONG
Les organisations non gouvernementales (ONG) sont des associations créées pour l'appui ou l'assistance des populations en vue de leur promotion économique, sociale ….

Les ONG sont classées comme suit :

—
Les ONG de premier niveau :  Ce sont celles qui ont spécifiquement pour objectif l'assistance humanitaire :

-
les dons en vivres et nourritures en cas de famine, calamités et guerres ;

-
les dons de médicaments et les soins de santé aux victimes de guerres et catastrophes ;

-
l'accueil et l'hébergement de réfugiés.

—
Les ONG de second niveau :  Elles cherchent à contribuer dans leurs zones d'action à la promotion d'un développement assisté grâce à des interventions et des programmes d'accompagnement sur le terrain.

—
Les ONG de troisième niveau :  Elles interviennent quelquefois aux deux premiers niveaux sur le terrain mais passent le plus souvent par le biais des deux premières catégories (premier et second niveau) en finançant des programmes.

Les années 90 ont vu l'irruption des ONG qui prennent le relais des Etats pour promouvoir le développement à la base.

Néanmoins les résultats ne suivent pas toujours, en raison de :


du trop grand nombre d'ONG qui ont souvent les mêmes objectifs et qui interviennent dans les mêmes zones ;


de la faiblesse des moyens des ONG pour mettre en œuvre leurs programmes ;


de l'insuffisance des ressources humaines pour réaliser ces programmes ;


de l'absence de politique de dépérissement en faveur des populations appelées à prendre en charge les projets et programmes.

Pour toutes ces raisons, les ONG, au lieu d'être les acteurs du développement qu'elles sont censées être, sont obligées par faute de moyens à être tributaires des financements extérieurs quitte à accepter les propres orientations des bailleurs de fonds et à modifier les politiques et programmes envisagés au départ.

Aussi, les populations qui doivent être les bénéficiaires des actions des ONG, après les désillusions des interventions des Etats sont une fois de plus :

—
désorientées face à la multitude d'intervenants qui font les mêmes choses sur le terrain ;

—
obligées d'accepter des projets et programmes qui ne prennent pas en compte leurs besoins et aspirations réels.

3.5.
Les mutuelles
Les mutuelles sont des associations qui offrent des services et des biens à leurs membres pour satisfaire des besoins sociaux. Elles n'offrent pas de biens et de services pour la vente.

Il existe ainsi des mutuelles de santé, de sécurité, d'épargne et de crédit.

Les mutuelles sont régies par les dispositions de la loi 1901 et mises sous la tutelle des ministères techniques du secteur concerné.

3.6.
Les organisations de base
Ce sont toutes les organisations créées selon le secteur d'activité, l'âge, le sexe des membres en milieu rural et urbain.

On retrouve ainsi :

—
les groupements à vocation coopérative (G.V.C)

—
les associations villageoises de développement (A.V.B.)

—
les groupes d'initiative commune (G.I.C.)

—
les groupements économiques d'initiative commune (G.E.IC.)

—
les groupements féminins

—
les associations sportives et culturelles.

Ces groupements se réfèrent dans leur majorité au mode d'administration des coopératives.

Ils sont régis suivant les dispositions de la loi française 1901 ou suivant les textes spécifiques qui se réfèrent à la législation coopérative.


ACTIVITE D'INTEGRATION  3

Par rapport à l'échec des coopératives agricoles, beaucoup de causes ont été citées, selon vous quelles sont-elles réellement ?

Q1

Cochez les réponses suivantes ?

Faux
Vrai

q
q
1.
Les coopératives sont inadaptées à la mentalité africaine

q
q
2.
Les Etats se sont surtout servis des coopératives  comme moyens de leurs politiques au lieu de promouvoir leur développement

q
q
3.
Le contrôle omnipotent de l'encadrement a contribué à l'échec des coopératives

q
q
4.
Les villages africains ne sont pas bien organisés pour abriter des coopératives

q
q
5.
Les coopératives agricoles ont échoué parce que les membres ne sont pas allés à l'école

Q2
Répondez en cochant les cases suivantes :

q
q
1.
Une association sportive et culturelle (A.S.C.) est une association de défense des intérêts professionnels des membres

q
q
2.
Une ONG est une association à vocation économique

q
q
3.
Un G.I.E. est une association sans but lucratif


ACTIVITE D'AUTO-EVALUATION  3

Vous terminez le thème 3  sur les autres formes d'associations, cette activité d'auto-évaluation nous permet de nous situer sur ce que vous avez appris.

L'activité qui vous est demandée consistera donc pour nous de rédiger ci-contre vos réponses aux deux questions suivantes :

Q1
L'échec des coopératives africaines est dû essentiellement au rôle de l'Etat et aux missions qu'il leur avait assignées. Il existe certainement des coopératives dans votre région, district ou province,  décrivez et commentez le rôle de leurs partenaires, leurs types d'interventions dans les programmes qu'ils mettent en place en leur direction.

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

____________________________________________________________________

Q2

Citez pour chacune des formes d'associations suivantes trois associations de votre région, district ou province entrant dans cette typologie :

O.N.G. :
_______________________________________________




_______________________________________________




_______________________________________________

Mutuelle :
_______________________________________________




_______________________________________________




_______________________________________________

Organisation :
___________________________________________

de base

___________________________________________





___________________________________________

	   CORRIGES DE L’ACTIVITE    

          D’INTEGRATION 3


Q1


1-
Faux


2-
Vrai


3-
Vrai


4-
Faux


5-
Faux

Q2


1-
Faux


2-
Faux


3-
Faux

	     RESUME DE L’ACTIVITE    

D’INFORMATION DU THEME 3


L'échec des politiques agricoles provient des déviations des coopératives par les Etats qui les utilisaient pour l'application de leurs politiques et non comme outils de développement véritable;

Suite au mouvement de démocratisation en Afrique, d'autres formes d'associations ont vu le jour :  GIE, ONG, mutuelles, syndicats, organisations de base.

Ces associations veulent se démarquer des coopératives tout en adoptant leur philosophie d'action et leurs modes d'évolution sans se baser sur les valeurs et principes qui les sous-tendent. Aussi malgré leur floraison, leur efficience sur le terrain reste à faire.

	RESUME  DU MODULE  1
NAISSANCE DE L’IDEE ET DE LA PRATIQUE   

                        COOPERATIVES




Le coopératisme est né dans le monde en Europe au 18ème siècle d'une part, d'un courant populaire des travailleurs réagissent contre les crises et régissant l'exploitation des employeurs et d'autre part d'un courant intellectuel constitué de penseurs.

La pratique coopérative débute dans ce contexte européen et fut introduite en Afrique par les colonisateurs français, belges et anglais qui rencontrent les réticences des populations en raison des politiques extraverties et des contraintes imposées, à l'exception des anglais plus souples dans leur démarche.

Aux indépendances africaines, les Etats adoptèrent les législations coopératives de l'ex-colonisateur et mirent en place un mouvement coopératif essentiellement orienté à l'application de politiques de développement mises en œuvre, suivies et contrôlées sans la participation des coopérateurs.

Avec les politiques d'ajustement structurel, la mondialisation des économies et la démocratisation des années 80 et 90, d'autres formes d'associations voient le jour pour prendre la relève des Etats au niveau du développement à la base et supplanter les coopératives sans pour autant atteindre les résultats escomptés.
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